
107e CONGRÈS
DES NOTAIRES DE FRANCE

CANNES 5-8 JUIN 2011

LE FINANCEMENT :
LES MOYENS DE SES PROJETS,
LA MAÎTRISE DES RISQUES

Cet ouvrage a été édité
avec le concours du

partenaire des notaires

GRP : congres JOB : mp2011 DIV : 01⊕pg-deb p. 1 folio : 1 --- 2/12/010 --- 20H24



GRP : congres JOB : mp2011 DIV : 01⊕pg-deb p. 2 folio : 2 --- 2/12/010 --- 20H20



L’ÉQUIPE DU 107e CONGRÈS
CANNES 5-8 JUIN 2011

LE DIRECTOIRE

PRÉSIDENT
Henri BRUGEROLLE e notaire à Paris

RAPPORTEUR GÉNÉRAL
Olivier HERRNBERGER e notaire à Issy-les-Moulineaux

VICE-PRÉSIDENT
Dominique RADOT e notaire à Andernos-les-Bains

COMMUNICATION NATIONALE
Thierry DELESALLE e notaire à Paris

COMMUNICATION RÉGIONALE
Sabine DEBUSIGNE e notaire à Nice

COMMISSAIRE GÉNÉRAL
Laurent ROSE e notaire à Nice

TRÉSORIER
Lionel MONJEAUD e notaire à Villeurbanne

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE
Elisabeth LAMBLIN

Association Congrès des Notaires de France
35 rue du Général Foy 75008 Paris

Tel. : 01.44.69.03.09

GRP : congres JOB : mp2011 DIV : 01⊕pg-deb p. 3 folio : 3 --- 11/3/011 --- 14H18

III



GRP : congres JOB : mp2010 DIV : pg⊕deb p. 4 folio : 4 --- 5/10/09 --- 10H47GRP : congres JOB : mp2010 DIV : pg⊕deb p. 4 folio : 4 --- 5/10/09 --- 10H47



LES COMMISSIONS

PREMIERE COMMISSION
Débuter

Président : Yves DELECRAZ
notaire à Lyon

Rapporteur : Marc CHETAILLE
notaire à Saint-Etienne

DEUXIEME COMMISSION
Entreprendre

Président : Eric CEVAER
notaire à Cap-d’Ail

Rapporteur : Pierre-Emmanuel PERROT
notaire à Courbevoie

TROISIEME COMMISSION
Développer

Président : Frédéric MARTIN
notaire à Paris

Rapporteur : Béatrice GERARD GODARD
notaire à Metz

QUATRIEME COMMISSION
Valoriser

Président : Lionel GALLIEZ
notaire à Mussidan

Rapporteur : Florence POUZENC
notaire à Cherbourg-Octeville

GRP : congres JOB : mp2011 DIV : 01⊕pg-deb p. 5 folio : 5 --- 11/3/011 --- 14H19

V



SOMMAIRE GENERAL

Pages

AVANT-PROPOS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . VII
Henri BRUGEROLLE, président du 107e Congrès
des notaires de France

notaire à Paris

INTRODUCTION GENERALE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . IX
Olivier HERRNBERGER, rapporteur général du 107e Congrès
des notaires de France

notaire à Issy-les-Moulineaux

Première commission

DEBUTER . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9
Yves DELECRAZ, président notaire à Lyon
Marc CHETAILLE, rapporteur

notaire à Saint-Etienne

Deuxième commission

ENTREPRENDRE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 285
Eric CEVAER, président

notaire à Cap-d’Ail
Pierre-Emmanuel PERROT, rapporteur

notaire à Courbevoie

Troisième commission

DEVELOPPER . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 527
Frédéric MARTIN, président

notaire à Paris
Béatrice GERARD GODARD, rapporteur

notaire à Metz

Quatrième commission

VALORISER . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 835
Lionel GALLIEZ, président

notaire à Mussidan
Florence POUZENC, rapporteur

notaire à Cherbourg-Octeville

GRP : congres JOB : mp2011 DIV : 02⊕som⊕general p. 1 folio : 6 --- 23/2/011 --- 8H1

VI



AVANT-PROPOS

« Je vivrai ici pendant la saison des pluies, là
pendant la saison froide ; ailleurs pendant la cani-
cule », ainsi l’insensé fait en son cœur des projets
sans s’assurer de ce qui peut les contrarier.

(Bouddha), le Dhammapala

Le sujet d’un congrès est au cœur de l’actualité.

Mes prédécesseurs l’ont écrit en présentant, chacun leur tour, les travaux de
leur équipe.

Ils avaient raison.

Je crois que je ne failli pas à la tradition : le financement est dans l’actualité
juridique d’un monde économique en perpétuelle accélération, donc en irréver-
sible mutation.

Le temps octroyé à la règle de droit pour s’adapter à des besoins qu’elle ne peut
anticiper est de plus en plus court face à l’accompagnement souple, parfois
brouillon, des anglo-saxons.

Ils avaient raison aussi, mes prédécesseurs, de me dire lors de notre première
rencontre en juin 2009, de ne pas me cantonner au seul financement immobilier,
deux mots qui semblaient dans mon réflexe notarial, aimantés.

Le notaire étant généraliste du droit, le congrès allait examiner, d’un point de
vue général, le financement.

Exit le seul financement immobilier !

Mais alors, « le financement », comme ça, tout seul, et comme me l’a dit un
confrère sceptique quand je formais mon équipe : ce n’est pas un sujet !

Il fallait donc expliciter et expliquer par un sous-titre le bien-fondé de ce que
nous voulions traiter.

« Les moyens de ses projets – la maitrise des risques ».

C’est-à-dire la façon de trouver les moyens de réaliser ses projets tout en
garantissant les risques, tant pour celui qui met à disposition les moyens que pour
celui qui les utilise.

Olivier HERRNBERGER, rapporteur général, vous montrera dans les pages
qui suivent que le 107e congrès a choisi de suivre, sous la viligence pertinente de
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Laurent LEVENEUR, Professeur à PARIS II Panthéon-Assas, son rapporteur de
synthèse, l’individu au cours de sa vie en analysant les différents modes de finan-
cement de ses projets.

C’est l’endroit pour moi de saluer son incessant investissement personnel, ses
talents d’écoute, de fédérateur, de meneur d’une équipe que je remercie égale-
ment, où chacun, avec intelligence, abnégation - au-delà quelquefois de l’adversité
personnelle – et générosité, a fait un travail considérable, comme de leur côté,
les membres du directoire ont fait le leur.

Ainsi que l’écrivait Chantal PASQUALINI, Présidente en 1986 du 82e

congrès : « il faut se féliciter qu’il se trouve des confrères capables d’assumer les
servitudes de notre profession ».

Je vous engage à lire cet ouvrage.

J’espère qu’il vous donnera l’envie de venir débattre à CANNES, de participer
aux travaux des quatre commissions, de discuter les propositions qui vous seront
présentées.

Mais toute l’équipe souhaite surtout qu’il soit sur le bureau des forces vives de
nos offices, notaires, assistants, stagiaires ou collaborateurs, avec des pages fati-
guées et noircies. Ce sera pour nous tous la preuve que nous avons, à un moment
et à notre place, participé à la magie des congrès...

Henri BRUGEROLLE

Président

L’équipe du 107e congrès des notaires tient à adresser ses plus vifs remercie-
ments aux éditions LexisNexis qui lui ont permis d’accèder gracieusement à leur
base de données juridiques en ligne « LexisNexis JurisClasseur » lors de ses
recherches et de la rédaction du présent rapport.

GRP : congres JOB : mp2011 DIV : AVANTPROPOS p. 2 folio : 8 --- 13/1/011 --- 11H31

VIII



INTRODUCTION

1 – Le thème

1-1 – La matière abordée

Chacun de nos clients est, un jour ou l’autre, confronté à une problématique de
financement.

Sans financement, il n’y a pas d’études longues possibles, pas d’acquisition de
meubles ou de logement envisageable, pas de projet professionnel de création ou
d’achat d’entreprise réalisable.

A l’occasion de certains de nos Congrès, nous avons fait le point sur les
contrats principaux que sont l’achat d’immobilier ou d’entreprise.

Cette année, nous avons décidé de nous arrêter non sur l’opération que notre
client veut conclure – le « projet » dans le langage économique – mais sur les
modalités de mise à disposition des fonds nécessaires à sa réalisation.

Une opération de financement est par excellence la rencontre du chiffre et du
droit : la rencontre du chiffre car un financement implique des ressources moné-
taires et celles-ci ont un coût économique. La rencontre du droit car la mise à
disposition de cet argent repose toujours sur un contrat entre un financeur et un
financé.

Bien entendu, nous ne centrerons pas notre réflexion sur l’analyse de la dimen-
sion économique d’un financement, laquelle consiste à s’interroger sur la perti-
nence mathématique de telle ou telle technique de prêt au regard de la rentabilité
d’un investissement. Elle est l’affaire des hommes du chiffre et nous n’empièterons
pas sur leurs prérogatives.

En revanche, en tant que professionnels du droit dont la mission est de rédiger
des conventions et de leur donner la plus grande sécurité, nous analyserons l’opé-
ration de financement dans sa dimension juridique, c’est-à-dire dans le rapport de
droit qui s’installe entre le financeur et le financé.

Cependant, une technique juridique n’a d’intérêt que si elle a un sens sur le
plan économique, et il est donc souvent difficile de se livrer à une analyse du
mécanisme juridique, sans expliquer les cas dans lesquels il présente une perti-
nence économique.

C’est pourquoi, malgré notre ambition de parler du droit plus que du chiffre,
nos développements se situeront souvent sur la ligne de crête qui les sépare.

1-2 – Les contours du sujet

En premier lieu, notre sujet avait besoin d’être délimité. Il n’était pas question
d’évoquer de tous les financements: celui des autoroutes et des ouvrages d’art,
celui des hôpitaux, de la recherche spatiale ou encore de la Sécurité sociale... Cet
ouvrage n’y aurait pas suffi.

Nous avons donc concentré le spectre de notre recherche sur l’individu et
sa vie.

GRP : congres JOB : mp2011 DIV : 03⊕introduction p. 1 folio : 9 --- 14/3/011 --- 10H51

IX



En second lieu, lorsque l’on évoque le terme de financement dans la conversa-
tion courante, c’est le contrat de prêt et l’établissement de crédit qui viennent à
l’esprit. Pourtant, le financement est multiple.

Dans ses sources d’abord, car les fonds peuvent être mis à disposition par le
banquier, mais aussi par la famille, le vendeur, ou encore par des partenaires
commerciaux.

Dans ses modalités ensuite, car la technique juridique utilise bien d’autres outils
que le contrat de prêt. Il lui arrive même, et de plus en plus souvent, de mettre en
œuvre des contrats, comme le bail ou la vente, qui n’ont pas été conçus à l’origine
pour procurer du crédit.

Au sein de nos travaux, l’équipe s’est attachée à mettre en évidence la variété
de ces sources et de ces techniques.

Il se posait la question de savoir comment présenter cette multiplicité.
Puisque nous avions choisi de parler de l’individu, nous avons décidé de suivre

le déroulement de sa vie, en nous arrêtant sur les grandes étapes de son existence
au cours desquelles, depuis ses premiers actes juridiques jusqu’à la fin de son
activité professionnelle et même après, il est confronté à un besoin de finance-
ment.

Nous avons donc adopté une approche chronologique.

2 – Le travail des commissions

Première commission : Débuter
Le jeune adulte a des besoins de financement générés par la poursuite d’études

longues ou couteuses, par l’installation dans un logement à l’occasion de son
départ du domicile de ses parents, par ses premières dépenses de consommation
ou même par sa première acquisition immobilière.

Yves Delecraz et Marc Chetaille analyseront les sources de financement qui
s’offrent au jeune majeur.

Ils regarderont très en détail les modalités dans lesquelles les parents peuvent
(ou doivent ?) contribuer aux études supérieures et au premier logement. Ils
démontreront que leur manière de participer peut revêtir plusieurs formes et que
celle choisie peut réserver de mauvaises surprises au moment du règlement de leur
succession.

Ils s’arrêteront également sur l’épineuse question des prêts à la consommation.
Ils contribueront au débat sur la protection de l’emprunteur contre le risque de
franchir trop facilement la frontière qui sépare l’endettement du surendettement.

Ils mettront en évidence l’interaction entre le prêt et l’assurance, tant est grande
la place prise par cette dernière dans le financement.

Enfin, ils passeront en revue toutes les solutions qui s’offrent aujourd’hui pour
financer l’achat du premier bien immobilier, l’accession à la propriété restant un
objectif essentiel pour la plupart de nos concitoyens.

Deuxième commission : Entreprendre
Le nombre de création d’entreprises en France démontre que l’entreprenariat

est une ambition pour un nombre croissant de Français.
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Eric Cevaër et Pierre-Emmanuel Perrot aborderont le financement de l’acqui-
sition et de la création d’entreprise.

Là encore, les sources de financement sont multiples. La famille peut-être
amenée à aider le jeune entrepreneur. Il peut aussi rechercher l’appui financier de
ses futurs partenaires commerciaux ou même de son propre cédant.

La deuxième commission attirera l’attention sur les précautions à prendre en
matière de financement de l’installation professionnelle et tentera d’éclaircir le
maquis des aides publiques et des organismes qui peuvent venir en soutien d’un
prêt bancaire.

Elle mettra en évidence, en matière de garanties, les perspectives nouvelles
ouvertes par la réforme de 2006.

Enfin, elle passera le nouveau statut de l’EIRL au crible des contraintes du
financement, pour déterminer si celui-ci sera un handicap ou un atout face à un
bailleur de fonds.

Troisième commission : Développer
L’entreprise qui se développe est confrontée à des problématiques différentes

de celle qui se crée.
Son assise lui permet d’accéder à des financements alternatifs au crédit ban-

caire, tels que la mobilisation de créance ou le capital investissement.
Les contrats de prêt qu’elle conclut sont plus complexes et mettent en œuvre

des techniques juridiques perfectionnées : contrat de swap, crédit mezzanine,
crédit structuré, prêts intra groupe...

Frédéric Martin et Béatrice Gérard Godard décortiqueront toutes les solutions
qui s’offrent à l’entreprise pour financer sa croissance.

Ils rechercheront les améliorations possibles des outils existants.
Ils mettront en perspective le rôle des établissements de crédit et celui des

autres bailleurs de fonds.
Enfin, ils analyseront l’évolution subie par le contrat de prêt au cours de ces dix

dernières années sous l’influence de la financiarisation de l’économie, et en tire-
ront les conséquences pour la rédaction de nos actes.

Quatrième commission : Valoriser
Une fois constitué, le patrimoine contient en lui-même des sources de finance-

ment.
Ses propres ressources peuvent permettre de consolider les actifs existants ou

de faciliter la réalisation de nouveaux projets.
Elles peuvent aussi assurer la mise en place d’un revenu, tant pour soi-même

(en complément d’une retraite insuffisante), que pour un proche vulnérable, en
prévision d’une situation de dépendance.

Lionel Galliez et Florence Pouzenc passeront en revue toutes les techniques
pouvant être mises en œuvre pour qu’un patrimoine génère par lui-même du
financement.

Pour cela, ils expliqueront les cas dans lesquels une vente à soi-même est
possible.

De même, ils revisiteront des solutions anciennes, comme le viager, et démon-
treront qu’il serait possible de le rendre plus attractif.
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Ils analyseront aussi les raisons de l’échec du prêt viager hypothécaire.
Enfin, ils découvriront les perspectives ouvertes par l’instauration dans le droit

français de nouveaux outils, comme la fiducie, en proposant pour celle-ci des
emplois inattendus.

3 – L’esprit de la rédaction

Ce rapport est une œuvre de réflexion juridique. Nous avons cependant voulu
qu’il soit aussi un outil de travail pour le praticien, en suivant en cela l’exemple qui
nous avait été tracé par Claude Jacquet et Dominique Larralde lors du Congrès de
Deauville en 2003.

Ainsi, chaque thème est présenté avec le souci de son utilisation concrète dans
un dossier et, après l’énoncé de tout problème de droit, nous avons multiplié les
conclusions en forme de conseils rédactionnels, exemples pratiques et autres propo-
sitions de formules, afin que cet ouvrage puisse trouver sa place sur le bureau de
nos Confrères.

Bien sûr, les formules proposées ne peuvent pas être exhaustives et les conseils
ne peuvent pas embrasser toutes les situations. Ils ont seulement l’ambition de
donner aux praticiens – et donc à leurs clients – des débuts de solution lorsqu’ils
sont confrontés à une difficulté ou une interrogation dans un dossier.

Nous avons aussi réunis dans des arrêts sur image des sujets sur lesquels il nous
paraissait intéressant de s’arrêter plus longuement. Souvent rédigés avec une cer-
taine pointe d’humour, ces photographies ont pour ambition d’attirer l’attention
des lecteurs sur de nouvelles pistes de réflexion ou de mettre en évidence des
solutions pratiques inhabituelles.

Bien entendu, toutes les solutions, toutes les techniques, présentées au cours de
ce rapport doivent être mises en œuvre avec le souci constant de veiller à ne pas
prêter notre concours à un acte qui aurait pour objet ou pour effet un blanchiment
d’argent ou une évasion fiscale

Dans toutes les transactions, les pouvoirs publics attendent du notariat qu’il
participe à la lutte contre cette criminalité, et nous devons, comme officiers
publics, répondre à cette attente.

Une vigilance particulière est évidemment nécessaire dans toute opération de
financement.

Les membres des quatre commissions ont consacré deux années d’efforts, sou-
vent au prix de leurs congés et de leur vie privée, à la rédaction de ce rapport.

Je tiens à rendre hommage à l’investissement de chacun d’entre eux et à témoi-
gner du fait qu’ils ont donné le meilleur d’eux-mêmes en cherchant à rendre le
droit plus sûr et plus efficace.

Nous vous attendons à Cannes du 5 au 8 juin prochain pour continuer
ensemble ce travail.

Olivier HERRNBERGER
Rapporteur général
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